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Introduction

Sociologie d’un monde 
en déconstruction

        








        

« Inutile de dire qu’une civilisation qui laisse insatisfaits un si grand nombre de ses membres et les pousse à la rébellion n’a pas d’espoir de se maintenir durablement, et d’ailleurs ne le mérite pas. »

Sigmund Freud, L’Avenir d’une illusion, 
1927 (trad. Bernard Lortholary, Seuil, 2011).




Sombre avenir. Nos sociétés refusent de regarder leurs maux en face, préférant ignorer pour l’instant des souffrances qui pourraient bientôt empirer avant de nous emporter. Cet ouvrage établit un diagnostic désagréable : le creusement des inégalités, évident si nous considérons le rôle du patrimoine, conduit une partie des classes moyennes et des générations nouvelles à suivre les classes populaires sur la pente de l’appauvrissement, entraînant une spirale générale de déclassement. Particulièrement visible en France, ce processus condamne à terme l’idéal de société qui fut le nôtre, celui d’une « civilisation de classe moyenne » confiante dans sa capacité de transmettre aux générations suivantes un monde en progrès. Il ne s’agit pas ici de s’apitoyer sur les inégalités nouvelles porteuses de glissements de terrain au bas de l’édifice social, mais d’en comprendre les mécanismes1. Nous devons saisir le sens et les conséquences de la reconstitution de la verticale du pouvoir socio-économique – ce que d’autres appellent la pyramide sociale – qui avait été aplanie au temps de la croissance rapide et de la société salariale : les inégalités naguère fluidifiées se recristallisent désormais en masse. Il faut sonder les dimensions constitutives de la repatrimonialisation, ce processus de reconstitution de l’accumulation de richesses qui radicalise les écarts entre héritiers protégés par leurs espérances patrimoniales et simples détenteurs de diplômes dépréciés sur le marché de l’emploi. La fracture des générations ne s’oppose pas ici aux inégalités de classes puisque les deux dynamiques se renforcent et font système. 

Les changements d’échelle de notre monde sont des phénomènes sourds et invisibles, et pourtant d’une lourde signification pour ceux qui les vivent. Pour ne prendre qu’un exemple, en termes d’inégalités dynamiques, au rythme de croissance d’alors, les ouvriers des années 1950 étaient situés à trente ans d’intervalle du niveau de vie des cadres, alors qu’en 2013 ils sont distants de plus d’un siècle. Ces phénomènes presque aussi insensibles que la dérive des continents laissent présager les cataclysmes de ce siècle, autrement dit l’éclatement des tensions sociales que les évolutions en cours aiguisent inexorablement.

Ce travail n’est pas un exercice de prospective, il s’intéresse à un processus déjà engagé, difficile à enrayer, certainement, mais qui devrait devenir une fatalité si nous persistons à l’ignorer. Ce processus concerne avant tout les nouvelles générations qui, aujourd’hui comme hier, sont les premières portées sur le front de la guerre économique. Cette guerre, qui n’est pas nouvelle, compte ses vétérans, invalides à leur façon, qui nous révèlent les cicatrices laissées par les traumatismes sociaux à l’œuvre, vraisemblablement à perpétuité. 

Par-delà un diagnostic fondé sur une analyse objective des faits sociaux, cet ouvrage s’intéresse au mur du déni qui en a dissimulé l’existence et a contribué à la dé(con)struction de l’évidence. Nos maux sont d’autant plus profonds qu’ils sont pris dans une gangue compacte de fausses représentations qui font écran à la révélation de leur objectivité. Dans la génération précédente ont émergé des groupes entiers d’historiens, de sociologues, de collègues de toutes disciplines, pour qui la notion même de réalité est remise en cause. À leurs yeux, les phénomènes analysés ici n’ont pas de pertinence intrinsèque – la verticale du pouvoir, les classes sociales, la classe ouvrière, les cadres, les générations, les données et les chiffres pour en rendre compte ont moins d’intérêt en soi que les conditions sociales de leur construction. L’inégalité ne constituerait un problème social que parce qu’il existe un coefficient de Gini pour la mesurer, des statisticiens pour élaborer cet indicateur de répartition des richesses, ce livre pour en discuter. Il en a résulté un travail de sape de l’idée même de réalité sociale, dont nous risquons de finir orphelins. De cette sociologie de la déconstruction, il est resté un monde en ruine2. 

La première urgence est de reconstruire la vérité, comprise comme la correspondance entre le monde des connaissances et celui de la réalité. Loin de l’approche constructiviste, je plaide ici pour un néomatérialisme objectiviste inspiré de Philip K. Dick : « La réalité c’est ce qui, quand on cesse d’y croire, ne s’en va pas3. » C’est là que le déni se révèle. Ce n’est pas en clamant que le déclassement relève d’une peur irraisonnée, que les classes moyennes résistent plutôt bien à la crise et que les générations sacrifiées ne sont qu’un mythe que nous conjurerons la réalité de ces faits sociaux qui avancent de leur propre pas, ignorant les illusions dont nous berçons la population. Il s’agit ici de revenir aux fondamentaux, et de proposer un éclairage neuf fondé sur de nouvelles découvertes, inquiétantes, et des approches inédites de problèmes qui font notre quotidien. 

Ce livre s’intéresse ainsi à une dimension cruciale du malaise européen – où le cas français est des plus préoccupants –, que l’on pourrait qualifier de désagrégation de nos idéaux passés de progrès et de délitement des acquis des temps de l’abondance. Cinq éléments corrosifs pour notre « civilisation de classe moyenne » se combinent et se renforcent mutuellement pour exercer leur pouvoir délétère sur notre édifice social.

Le premier élément relève de l’accroissement vertigineux des inégalités à travers le phénomène de repatrimonialisation des richesses – la distorsion croissante entre les revenus du travail et ceux du patrimoine. L’histoire du XXe siècle fut l’espoir – pour partie naïf – de briser la verticale du pouvoir socio-économique, mais les nouvelles réalités mondiales laissent entrevoir, ici, la venue d’un siècle d’inégalités béantes. Les limites de notre lucidité nous interdisent peut-être d’en appréhender l’ampleur, même si un simple voyage aux États-Unis permet d’en saisir quelques facettes. La béance des écarts entre strates de la société pourrait générer de nouvelles tensions sociales et des rigidités bien supérieures à ce que nous connaissons. Cette reconstitution de la verticale du pouvoir pourrait nous promettre de nouvelles architectures monumentales. Il s’agira de souligner l’« effet de fronde » propre aux distributions extrêmes qui démultiplie l’inégalité à mesure que nous nous approchons du sommet et de l’abîme. 

Le deuxième élément renvoie plus spécifiquement au processus de désagrégation du noyau central de la société. Non pas que les souffrances des classes moyennes devraient nous émouvoir davantage que le sort, plus dégradé encore, des classes populaires, mais la déstabilisation du centre de gravité de la société a des effets d’entraînement plus généraux, pleinement visibles lorsque l’on compare la situation des nouvelles générations à celle de leurs parents, révélant ainsi de façon emblématique ce processus de déclassement systémique. 

La fracture générationnelle et les désillusions qu’elle accompagne constituent précisément le troisième facteur de corrosion et sans doute le plus décisif. La baisse du niveau de vie, le rendement décroissant des diplômes, la mobilité descendante, le déclassement résidentiel et l’aliénation politique dont la jeunesse en France est victime s’accentuent de génération en génération au point d’atteindre le stade de leur irréversibilité. Le propre de l’idée de progrès est de laisser à la génération suivante un monde meilleur, qu’elle devrait faire fructifier à son tour pour laisser mieux encore dans la boucle de la modernité. Au contraire, aujourd’hui, tout a été fait pour donner à la génération suivante des besoins supérieurs et des moyens économiques déclinants.

Le quatrième élément tient au processus de déclassement systémique dans la dynamique des inégalités globales. Le recul des anciennes puissances industrielles à mesure de l’essor des nouveaux pays développés nous amène à reconsidérer la place de la France et de l’Europe dans la verticale du pouvoir socio-économique mondial. Il faut saisir les conséquences des effets de ce rattrapage sur le bas et le milieu de notre édifice social : qu’advient-il, en termes de représentations de soi et donc de mobilisation politique, lorsque les classes populaires et moyennes ne se comparent plus aux cadres des pays du Nord – une comparaison susceptible de hisser plus haut leurs revendications sociales – mais aux ouvriers du Sud, impliquant plus que le sentiment d’une « descente continue vers le néant [où] tout tombait, [où] l’univers n’était qu’un immense, qu’un extatique engloutissement4 » ? 

Enfin, la correspondance entre les faits objectifs et leurs représentations sociales décline. Il s’agit d’une inquiétante spirale des illusions devant le changement social, où ce que nous prenons pour des connaissances sur la société, datées et périmées depuis des années, deviennent des croyances fausses, car la nouvelle réalité est ailleurs. Cette spirale résulte de notre lenteur à prendre en compte les nouveaux états du monde, de notre paresse, ou simplement de la péremption d’une large majorité du personnel politique et intellectuel qui vit encore dans un monde que les autres ont vu disparaître depuis trente ans. Il en résulte des décisions à contretemps, prises sur la foi de diagnostics dépassés et maintenant illusoires, d’où l’amplification des maux qui seront à leur tour traités en retard. Il ne s’agit pas simplement de la prise en compte de la désindustrialisation, de la nouvelle pauvreté, de la jeunesse diplômée à la dérive, mais bien de l’avenir des retraites, de la santé, autant d’enjeux gigantesques où les déséquilibres s’intensifieront faute d’une compréhension adéquate des phénomènes à l’œuvre. 

La nocivité des faits sociaux ne fait que redoubler quand leur réalité est rejetée hors de la conscience sociale : il faut se pencher alors sur le rôle du déni dans cette dynamique. L’erreur de lecture systématique sur ce qui est, le refus de produire une juste définition de la situation et l’idée qu’il n’existe pas de réalité en soi sont au centre même des difficultés de notre temps. Le mensonge social dont nous sommes les victimes, voire les exécutants, ne résulte pas d’un complot venu d’ailleurs ou d’en haut. Ce complot est intérieur à nous-mêmes, car nous préférons nous mentir que d’affronter la vérité. La sociologie a longtemps voulu changer le monde ; il s’agit maintenant de le comprendre mieux. Faire œuvre de lucidité est la première urgence, sans quoi notre pays ne pourra retrouver le propre de son génie : savoir, quand il le faut, changer son destin. 
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            Chapitre 1

            Le vertige des inégalités

            
                Francis Scott Fitzgerald : « Laisse-moi te parler des très riches : ils sont différents de toi et moi. »

                Ernest Hemingway : « Oui. Ils ont plus d’argent. »

            

            
                Les inégalités vertigineuses sont de retour, mais, si ce constat est bien établi ailleurs, il reste plus difficile à percevoir en France, où il est recouvert d’un épais voile d’ignorance, en quelque sorte. Les acteurs sociaux sentent bien quelque chose, mais le coefficient de Gini qui mesure les disparités de richesse (voir encadré) reste impavide. À regarder rapidement les statistiques, les inégalités françaises fluctuent sans tendance évidente. Mais ce calme en surface dissimule bien autre chose sous la ligne de flottaison. Le contraste avec les États-Unis est saisissant : là-bas, la reconstitution d’une pyramide socio-économique écrasante, comme au temps de la « Belle Époque », promet pour bientôt un seuil d’inégalité inédit si les tendances récentes se maintiennent1. Ainsi, paradoxalement, l’horreur des inégalités serait à ses sommets dans l’opinion publique française, pays stable de ce point de vue, tandis que les États-Unis refondent l’empire des écarts vertigineux dans un contexte où les inégalités, devenues objectivement choquantes, restent mieux acceptées qu’en Europe. Nous nous intéressons ici à démêler cet écheveau, pour comprendre le rôle du revenu, et pour révéler celui encore plus prépondérant du patrimoine, porteur d’inégalités nouvelles et de distorsions extrêmes entre ceux qui ont et les autres. 

                L’aspect fascinant et révoltant des civilisations humaines a été d’édifier des formes sociales hiérarchiques dont les excès inégalitaires ont été régulièrement dénoncés par la philosophie sociale, avant même la naissance d’Aristote, mais qui se sont régulièrement rétablies avec une force écrasante quelque temps après leur déstabilisation. Ce chapitre s’intéresse avant tout à l’exploration du ciel profond des inégalités extrêmes. Nous en décrirons l’intensité et tenterons de les cadastrer, nous en présenterons la statistique et la mathématique, nous soulignerons l’effet de fronde qui signifie une accélération des phénomènes aux extrêmes, pour analyser enfin les conséquences des transformations du revenu et du patrimoine dans la France contemporaine.

                
                    La verticale du pouvoir socio-économique

                    Le trait central des sociétés complexes depuis leur naissance est l’édification d’une hiérarchie : « L’existence d’une stratification sociale est probablement la caractéristique principale de la civilisation2. » Certains préfèrent appeler ce phénomène « structure de classe » alors que d’autres diront « pyramide sociale ». Ici, nous parlerons de verticale du pouvoir socio-économique, car le contrôle politique, la maîtrise des marchés, le prestige différentiel des positions, la recherche de la vie la plus confortable possible, tendent à se rejoindre en un point ultime au-dessus du sort commun. À travers cette notion, il s’agit surtout d’insister sur l’inégalité socio-économique à l’état pur : l’idée d’inégalité s’est complexifiée et presque fragmentée, en intégrant tout un ensemble de modes de différenciation hiérarchisés, comme dans les contrastes de genre, d’ethnie, les écarts entre générations, autant de groupements qui peuvent servir de support à des inégalités proprement verticales, sans que ce soit pour autant une constante3. Nous nous centrons ici sur la verticalité dans toute sa brutalité. Cette idée de verticale laisse entendre que l’échelle est potentiellement infinie, en réalité d’une hauteur vertigineuse, par nature dissymétrique, agissant de haut en bas, de façon à peu près univoque, sans appel – sauf à venir implorer le bon vouloir des détenteurs du pouvoir. Les plus hautes pyramides se terminent sur leur pyramidion, à quelques centaines de pieds tout au plus : leur limite est vite atteinte. L’idée de classes sociales laisse supposer que derrière le conflit de groupes inégaux entre eux, il existe une forme d’égalité des membres du prolétariat d’une part et de ceux de la bourgeoisie de l’autre. Ce n’est guère le cas puisque, dans ce monde des inégalités fractales, l’inégalité se retrouve presque à l’identique à chaque échelle d’observation inférieure : l’égalité au sein d’une classe donnée est soit une illusion, soit un travail forcené d’égalisation, une construction politique, résultant d’un fantastique rapport de force interne, qui souvent dissimule plus qu’il n’annihile un empilement inégal à l’intérieur de chaque groupe. L’élément permanent des sociétés humaines est la capacité à se construire en un édifice social hiérarchique écrasant où chaque niveau est lui-même polarisé par une concurrence dont la forme exacerbée est la norme plus qu’une situation d’exception. 

                    Ce qui frappe avec les inégalités de revenu et plus encore de patrimoine, c’est le caractère indéterminé sur le long terme de l’équilibre entre les échelons inférieurs et supérieurs de cette échelle presque infinie. L’élément permanent relève de l’existence universelle d’un axe hiérarchique depuis les cimes jusqu’aux abîmes ; en revanche, l’écart entre les échelons et entre les extrêmes est indéterminée. Entre les sociétés les plus égalitaires – les pays d’Europe nordique de la fin des années 1970 qui se sont approchées du zéro absolu des inégalités économiques – et celles marquées par l’extension la plus radicale de leur axe vertical – l’Afrique du Sud pour le revenu, les États-Unis, peut-être, pour le patrimoine – les variations sont presque incommensurables, d’autant que les inégalités extrêmes parviennent, et c’est là un des traits les plus intéressants, à s’entourer d’un profond secret. C’est l’aspect presque occulte du phénomène, puisque tout ce qui touche aux répartitions patrimoniales, à mesure que l’on s’approche des sommets, est dissimulé sous un voile d’ignorance.

                    La forme spécifique de cette verticale du pouvoir socio-économique est un objet d’investigation passionnant et ce n’est pas un hasard si les instruments de mesure nécessaires à l’analyse des structures hiérarchiques quasi stellaires observées ici sont utilisés en astrophysique, dans des domaines aussi divers que la description de la granularité des corps célestes, la magnitude des astres ou l’analyse des rayons cosmiques de forte énergie. Nos inégalités économiques sont sidérales.

                    Le plus sidérant ici relève du contraste entre d’une part une critique à peu près universelle du phénomène – généralement relayée par les « élites éclairées » – et de l’autre l’inanité des efforts pourtant considérables auxquels les collectivités consentent pour s’en prémunir. Cette question complexe, dans notre époque troublée, mérite donc une reconstruction un peu plus réfléchie que celle communément retenue selon laquelle les inégalités sont le mal absolu et ne méritent qu’une chose : d’être éradiquées pour toujours. L’éthique de la science exige de ne juger, si vraiment c’est nécessaire, qu’après une instruction critique des faits sociaux que nous devons étudier comme des choses.

                    Le but de ce chapitre est de comprendre mieux les réalités et les fondements de cette verticale du pouvoir socio-économique. Notre objectif ici est de présenter sous une forme nouvelle ce que nous savons de la pyramide sociale née de la répartition des individus et des familles au long de la verticale du pouvoir socio-économique. Il s’agit avant tout d’en prendre la mesure, d’en affiner la définition, d’en saisir la mathématique et d’en décrypter la logique. Il faudra enfin en comprendre l’entièreté des conséquences pour l’ordre social.

                

                
                    L’inégalité sidérale

                    Il n’est pas de fait social plus intéressant, plus central, que l’inégalité. Que des atomes sociaux – les êtres humains – aussi semblables ou presque sous tant de rapports puissent extraire des ressources, des récompenses et des droits – en particulier de propriété – si différents et inégaux demeure aujourd’hui un grand mystère, ainsi qu’une parfaite banalité. Il est difficile de mesurer cette verticale dans toute son étendue et presque impossible d’en saisir l’amplitude. En effet, comme nous le verrons, notre sens des réalités et notre éducation scientifique nous permettent de comprendre mieux les légères différences anthropométriques que les inégalités extrêmes. 

                    Nous pourrions ici nous inspirer – de loin – de l’Eurêka d’Edgar Poe traduit par Charles Baudelaire, ce poème cosmogonique chantant l’immensité du système solaire, « car de tous les sujets imaginables, celui que j’offre au lecteur est le plus solennel, le plus vaste, le plus difficile, le plus auguste », etc. Comme avec les distances sidérales, l’inégalité se compte rapidement en milliards. Mais avant de comprendre l’immensité des inégalités économiques, commençons par la relative égalité anthropométrique qui s’oppose au vertige de la verticale économique. 

                    Considérons la taille des personnes adultes, de la tête aux pieds, sans chaussure. Le rapport de dimensions entre le dixième le plus grand et le plus petit – on parle de rapport interdécile4 – est de 1 à 1,16. Ce sont là des inégalités résiduelles, fondées sur ce que nous connaissons des fondements de l’anthropométrie, de l’homme moyen d’Adolphe Quételet (1796-1874) à Maurice Halbwachs (1877-1945), à tous les amateurs de la loi normale, dans une vision du monde où les extrêmes ne sont qu’une modeste divergence vis-à-vis de la moyenne arithmétique qui forme le centre idéal des répartitions. Les notes au baccalauréat, la valeur obtenue dans les tests scolaires, l’intelligence, la pointure des pieds, correspondent peu ou prou à une forme générale – la loi normale, celle de Gauss (1777-1855), la fameuse courbe en cloche – où nous divergeons un peu de la moyenne par la grâce d’une loterie tempérée. L’idée statistique est que l’inégalité est le résultat d’un jeu de pile ou face répété où nous perdons ou gagnons un modeste enjeu à chaque étape, chaque individu voyant ainsi s’équilibrer au long terme les gains et les pertes5. Quelques chanceux ont gagné à chaque pile ou face une prime supplémentaire, mais modeste, et le petit nombre de ces élus systématiques du hasard réduit les extrêmes à quelques rares cas ; en outre, ils ne sont pas loin de ceux, plus nombreux, qui ont souvent gagné et parfois perdu, d’où la cohésion de la répartition d’ensemble. Dans cette situation, la « tyrannie de la moyenne », qui consiste à réduire la diversité d’ensemble à la valeur moyenne, peut être une approximation acceptable, en première instance, de notre monde. 

                    
                    La réalité des inégalités socio-économiques nous transporte dans un monde tout différent, celui des expériences sociales extrêmes situées aux limites du sentiment d’une commune humanité. Vilfredo Pareto (1848-1923) est le fondateur de cette autre tradition, celle de l’homme non pas moyen mais extrême. Pareto est surtout connu pour la forme simplifiée de sa « loi » : 80 % du patrimoine sont possédés par les 20 % les plus riches. La réalité diverge souvent de cet idéal, la France étant plus proche de 75-25, et les États-Unis de 84-16. Si le coefficient de la « loi » de Pareto est variable, l’écriture mathématique de l’équation reste stable. C’est là un aspect tragique de nos civilisations : nous croyons être libres et avoir fondé les institutions démocratiques capables d’assurer l’égalité, mais nous restons dans les fers – du simple point de vue des lois socio-économiques, nous faisons l’objet de déterminations peut-être aussi fortes que celles de la pesanteur – et, dès que le patrimoine est évoqué, les lois de la verticale révèlent un ordre social où même les sociétés les plus égalitaires de la planète ne sont pas parvenues à supprimer cette répartition, mais au mieux à la réduire. 

                    Dans l’espace du revenu, les rapports des nains aux géants sont plus tendus que dans le monde de la morphologie humaine : en France, le dixième le mieux loti du point de vue du revenu est 3,5 fois plus haut que le dixième économiquement le plus modeste. Si les écarts de taille restent notre métaphore des inégalités, le sous-prolétariat par son revenu ferait 1 mètre de haut quand la bourgeoisie mesurerait 3,5 mètres de la tête aux pieds. En France, en 1913, ce rapport de revenu devait être près du double, de 1 à 6, si l’on extrapole sur la base d’autres pays connus : les classes sociales opposaient des nains à des géants économiques. Aujourd’hui, pour le patrimoine net, le rapport se distend de 1 à 315 : si le décile du haut dépasse un immeuble de trois étages, les plus modestes n’atteignent pas 3 centimètres. La richesse accumulée laisse entrevoir une société faite d’homuncules et de colosses. Si l’on préfère les métaphores piscicoles, cette vie est un aquarium fait de baleines et de planctons de dimensions variées : les cétacés, les plus visibles, sont rares, attirent le regard et dissimulent une abondante faune microscopique sans laquelle ils ne sauraient être.

                    Où les sommets mondiaux se situent-ils par rapport aux moyennes françaises du revenu et du patrimoine – ce qui reste un point de vue privilégié en regard de la pauvreté moyenne du monde ? Dans la sphère anthropométrique, nous sommes dans un monde où la taille des géants les plus formidables est inférieure à deux fois la moyenne. Pour le revenu, un trader bien chanceux peut gagner quelques milliers de fois le revenu moyen mesuré en France. Rapporté à notre taille, il n’est jamais qu’à 1 kilomètre au-dessus de nos têtes – ce n’est pas l’Himalaya, ni même Serre-Chevalier. Avec le patrimoine, nous découvrons une nouvelle frontière dimensionnelle, puisque avec leur cinquantaine de milliards de dollars, les membres du sommet de la verticale du pouvoir socio-économique patrimonial mondial se satellisent 100 000 fois au-dessus de nos têtes – c’est un ordre de grandeur –, quelque part au-dessus de la stratosphère. Ici, les arbres dépassent le ciel, qui n’est plus la limite. Et pourtant, nous ne comparons ici que les pays développés du premier monde, ce qui réduit la mesure du gouffre qui sépare les cimes des abîmes. Rapportées à la taille du revenu du dixième le plus pauvre du Niger ou du Malawi – issus des pays les plus pauvres de la planète, avec moins de 200 dollars par an –, les fortunes les plus élevées au monde correspondent à la moitié de la distance Terre-Lune. La théorie de l’homme moyen ne permet pas de concevoir ces écarts avec les extrêmes, refoulés au statut de « points aberrants » ; dans la théorie de l’homme extrême de Pareto, ils font partie du monde possible, connu sinon familier. Nos inégalités contemporaines sont sidérales, et devraient heurter notre sens d’une commune humanité. L’échelle dont il est ici question est ouverte, pour ainsi dire infinie, un peu comme l’échelle de Jacob. Les milliardaires ne sont plus très loin aujourd’hui de la Lune, mais la reconstitution des richesses patrimoniales peut leur laisser espérer le voyage sur Mars – est-ce l’objectif de la génération qui vient ? 

                    Cette échelle patrimoniale est sans relation avec l’échelle anthropométrique, ce qui peut susciter les frustrations dans le camp même des privilégiés : leurs ressources économiques presque illimitées vont de pair avec une longévité presque aussi bornée que la nôtre. Si les écarts d’espérance de vie étaient à proportion du patrimoine, les Carnegie, Vanderbilt et Rockefeller seraient encore ici et pourraient atteindre ou dépasser le quatrième millénaire. La constitution de dynasties ou, à défaut, de fondations artistiques ou culturelles est une tentative pour étendre presque à l’infini l’ombre portée de sa fortune. Nous en revenons ici aux constats de l’anthropométrie : alors qu’une simple règle de proportionnalité lasserait espérer aux milliardaires plus de dix mille ans d’espérance de vie, la réalité humaine leur est plus égalitairement frustrante. 

                    Les dernières lubies à la mode chez les géants de la Silicon Valley expriment la tentation d’aller au-delà, entre la cryogénisation premortem et la régénérescence cellulaire. Des médecins consciencieux peuvent ainsi promettre quelques années de vie supplémentaires en l’échange des milliards de dollars en déshérence pour des géants partageant avec le commun des mortels le fait de l’être aussi. C’est là une des frustrations les plus évidentes des titulaires des fortunes les plus considérables : leurs dernières minutes seront les plus chères, faute d’être les plus agréables. Au moment de la chute, ils pourront dire avec Pascal que « c’est être d’autant plus misérable qu’on est tombé de plus haut ». Sur le plus haut trône du monde, la tentation de l’infini va de pair avec une vertigineuse frustration.

                

                
                    Mathématique de l’inégalité

                    La forme de la répartition du revenu et des richesses a été l’un des plus grands mystères des sciences sociales, et pourrait receler encore des secrets pour l’heure inviolables. Pareto6 a établi que, à mesure que nous nous élevons dans l’échelle des revenus y, le pourcentage x d’individus situés au-dessus obéit à cette loi :

                    
                    (1) :  log (y) = – a log (x) + constante

                    
                    a étant un indicateur d’inégalité compris entre 0 et 1. 

                    
                    Précisément, quand x est petit (il représente le petit pourcentage de privilégiés au revenu supérieur à y, et mesure donc le rang socio-économique en partant du haut), – a log (x) prend alors de grandes valeurs, et son exponentielle donne le revenu y. Plus a est élevé, plus y prendra des valeurs exorbitantes pour un niveau x donné. La loi de Pareto est une forme de pyramide exponentielle à côté de laquelle les plus hauts édifices du monde demeurent de modestes yourtes de Mongolie. 

                    L’intensité des inégalités – de l’écart entre les privilégiés et ceux d’en dessous – dépend du coefficient a. S’il vaut 0, le dénivelé des inégalités entre la base et le sommet est nul. S’il vaut 1, nous avons une forme radicalisée d’inégalité, véritablement extrême, étudiée naguère par George K. Zipf (1902-1950) pour la fréquence des mots dans la littérature, et par Felix Auerbach (1856-1933) pour la densité des agglomérations, un thème repris par le Prix Nobel d’économie Paul Krugman et par Xavier Gabaix7. Cette forme extrême de répartition devrait donner une moyenne qui diverge et n’avoir pas de limite8. Il reste qu’au sommet la seule perspective permettant d’accroître sa position relative est d’influencer le monde social de façon à obtenir un coefficient a le plus élevé possible de façon à ce que l’empilement humain dresse ce pyramidion au niveau le plus extrême. Le coefficient a de Pareto est alors non plus une échelle mais un ascenseur de Jacob qui porte le plus riche au ciel sans limite des fortunes.

                    
                    
                        Mesurer l’inégalité : le coefficient de Gini

                        
                            Une partie importante de l’outillage statistique de l’analyse des inégalités remonte au début du XXe siècle. Sans grand doute, l’indice de Corrado Gini (1884-1965) a pris le dessus sur le coefficient de Vilfredo Pareto (1848-1923) et la courbe de Max Lorenz (1876-1962). L’idée de Gini est de rapporter l’intensité des inégalités à un indicateur unique compris entre 0 et 1. L’égalité absolue est atteinte lorsque tous les individus d’une population reçoivent le même revenu, égal au revenu médian ; alors, le coefficient de Gini vaut zéro. Inversement, l’inégalité parfaite advient lorsqu’un seul individu accapare la totalité du revenu national, et Gini vaut 1. 

                            Pour comprendre l’indice de Gini, il convient de tracer la courbe de Lorenz, en ordonnant les individus par ordre de revenu croissant. En abscisse, nous présentons alors le cumul des x % d’individus les moins riches d’une société, et en ordonnée, nous reportons le pourcentage y de revenu national représenté par le cumul de leur revenu. 

                            Dans une société parfaitement égalitaire, la courbe de Lorenz est la diagonale du graphique, qui a pour nom « ligne d’égalité ». Inversement, dans une société parfaitement inégalitaire, la courbe de Lorenz reste au plancher jusqu’au plus riche individu, à droite sur la courbe, qui détient 100 % du total. La valeur du coefficient de Gini est simplement le double de la surface comprise entre la ligne d’égalité (la diagonale) et la courbe de Lorenz. Sur l’exemple empirique de la France en 2010, les inégalités de patrimoine sont incomparablement supérieures à celles de niveau de vie – c’est-à-dire de revenu disponible après impôts et transferts sociaux, par unité de consommation, ou nombre d’équivalents-adultes que nous trouvons dans les ménages. 

                            En langage commun, il est difficile de retranscrire ce à quoi le coefficient de Gini correspond en termes d’intensité des inégalités : à quoi au juste la valeur 0,335 du coefficient de Gini correspond-elle ? Dans cette source, les taxes et redistributions sociales étant assez mal repérées, nous avons une inégalité plus forte que dans la source Luxembourg Income Study (LIS), pour laquelle le Gini du revenu disponible est de 0,29. Imaginons une situation initiale où chaque participant reçoit une somme 1. Nous réalisons alors un premier pile ou face, où les gagnants reçoivent 30 % en plus de leur dotation initiale et peuvent rejouer (nous laissons la moitié des perdants de côté). Parmi ceux qui rejouent, les gagnants reçoivent encore 30 % en plus, et les perdants s’arrêtent de jouer, et ainsi de suite jusqu’à épuisement des gagnants. Revenons aux perdants du premier tour, et retirons leur 30 %. En outre, ils rentrent dans un jeu symétrique à celui des gagnants : à chaque pile ou face, les gagnants s’arrêtent de jouer, alors que les perdants voient encore disparaître 30 % de leurs ressources, et se trouvent dans l’obligation de rejouer encore9. Comme il est impossible de perdre indéfiniment, dans une population finie, le jeu s’arrête bien un jour, assez vite. Nous venons de créer une répartition dont le coefficient de Gini est proche de 0,35.

                            
                                
GRAPHIQUE 1.1
Courbe de Lorenz du revenu (niveau de vie) et du patrimoine – France 2010
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                                Source : « Eurosystem Household Finance and Consumption Survey », HFCS, 2010 – Échantillon français. 
Le double de la surface hachurée est égal à l’indice de Gini du revenu.

                            

                            

                            Nous pourrions dire ainsi que le coefficient de Gini est une bonne approximation du pourcentage de gain des gagnants du jeu de pile ou face de la vie. 

                            Pour la taille des individus – sans chaussures – le Gini vaut 3 % ; les tests scolaires à quinze ans des enquêtes PISA de l’OCDE donnent 11 %. Le revenu dans la Suède des années 1970 avoisine 20 % contre 30 % en Europe de l’Ouest aujourd’hui, près de 40 % aux États-Unis. Le patrimoine renvoie à des écarts autrement importants : 64 % en France et près de 80 % aux États-Unis.

                        

                    

                    Voyons une première application : vous connaissez la pyramide de Djoser, un empilement de six mastabas l’un sur l’autre, où le septième, vraisemblablement sous la forme d’une flèche, nous manque, préfigurant ainsi les pyramides futures. Elle peut être vue comme une représentation de l’ordre pharaonique, ici idéalisée, une version logarithmique d’un ordre parétien de pyramide exponentielle. La base du système, le sol, au niveau zéro, est formée de dix millions de paysans et leur famille, dont le niveau de vie est fixé à un. Au premier degré, nous trouvons les contremaîtres, environ un million d’âmes. Leur niveau de vie est fixé à dix. Au second seuil se trouvent les responsables de villages ou de quartiers, en charge notamment de la collecte des impôts. Au nombre de cent mille, ils ont un revenu de cent. Le troisième degré est celui des notables, un groupe plus étroit de dix mille individus. Parmi eux, certains ont aperçu, de loin, le pharaon, mais ont généralement approché le gouverneur de province ; leur revenu est de mille. Au-dessus de cette classe moyenne, au quatrième niveau, débute le cercle étroit des officiels héréditaires, la famille royale étendue. C’est la classe des barons, un millier d’âmes, dix mille fois au-dessus de la masse des paysans, parmi lesquels seront recrutés les commis du pouvoir d’État, les officiants supérieurs des temples, gérant des fonds patrimoniaux jalousement contrôlés par l’ordre des prêtres. 

                    L’élite du pouvoir compte une centaine d’individus, placés aux postes clés – gouverneurs, généraux d’armée, tous dépositaires d’éléments de légitimité pharaonique par filiation avec un pharaon défunt –, situés autour de cent mille fois au-dessus du commun des mortels. Surtout, leur relation directe avec le pouvoir suprême leur assure la capacité à négocier directement leur position, dans un contexte de concurrence exacerbée. Le sixième niveau représente le gouvernement central et compte une dizaine de personnes, liées directement à l’État pharaonique, un ensemble réduit de ministres et de conseillers assurant le pouvoir intérieur. Ces personnages clés disposent chacun de ressources correspondant à un million de fois celles de la base. Le septième cercle du pouvoir, celui qui ne connaît pas de centre, est la personne du pharaon dont le budget annuel correspond à dix millions de fois la ration du paysan de base. 

                    Cette forme de hiérarchie dépasse tout ce que nous connaissons aujourd’hui : la structure de l’empilement permet au pharaon de disposer à lui seul d’un budget égal à celui de dix millions de paysans. Ici, le peuple, 90 % de la population, doit se contenter de 12,5 % des ressources. Un pour cent de la population domine trois quarts des ressources. Cette structure d’extraction extrême permet de concentrer en un nombre réduit de mains la décision sur des budgets massifs, ce qui tend à expliquer comment l’État, la personne du pharaon, ou encore l’Église, la classe des prêtres, dont les relations avec la famille royale sont aussi tendues que proches génétiquement, sont parvenus à bâtir pyramides et temples et à laisser des vestiges sidérants. L’inégalité extrême laisse des traces sans égales. 

                    
                    
                        
TABLEAU 1.1
L’ordre pharaonique
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                    Cette pyramide exponentielle fournit un exemple d’inégalités inouïes. Chaque cercle supérieur, x fois plus restreint que le précédent (ici x = 10), est y fois plus riche (y = 10) par individu. Le rapport y/x est une approximation rapide mais relativement correcte de l’ordre de grandeur du coefficient a de Pareto ainsi que du coefficient de Gini. Ici, la valeur de 1 permet d’extraire de la base paysanne des ressources extraordinaires, celles nécessaires à l’édification des grandes pyramides. Ce modèle d’inégalités pharaoniques est un exemple typique de loi de Pareto simplifiée. Il est général et s’applique globalement à la plupart des situations d’empilement hiérarchique dans une organisation. 

                    L’idée la plus réaliste, celle d’Edward Lazear et Sherwin Rosen, est celle d’organisations où la hiérarchie interne correspond à des rangs établis par des tournois successifs, la rémunération selon la loi de Pareto étant dès lors une fonction exponentielle de ce rang10.

                

                
                
                    Richesse et patrimoine dans la Rome antique

                    Un exemple similaire, documenté et analysé par Branko Milanovic11, est celui de l’armée et de la société romaine. Le légionnaire romain reçoit une paye annuelle de 1 200 sesterces, notés HS, soit 300 deniers. Une dizaine de soldats de base (huit, en réalité, mais simplifions) membres d’un contubernium sont dirigés par un légionnaire mieux expérimenté, le decanus, dont la paye est inférieure à 1 000 deniers. Le centurion, premier rang des officiers de l’armée romaine, reçoit une solde annuelle de 10 000 HS. L’armée romaine est un empilement de groupes, où – pour arrondir, de nouveau, et simplifier – une dizaine de centuries forment une cohorte sous le commandement d’un centurion expérimenté, le Pilu prior, recevant annuellement 30 000 sesterces. Dix cohortes forment une légion, commandée par un centurion supérieur, Primus pilus, siégeant aux réunions de l’état-major. La légion avait à sa tête le légat, officier supérieur de rang sénatorial, situé autour de 100 000 HS par an. Au faîte de sa splendeur, l’Empire comptait une trentaine de légions, directement sous le contrôle de l’empereur, émargeant autour de 300 000 sesterces. Telle est la structure généralement retenue de la forme économique de l’Empire romain12.

                    Nous avons ici un exemple de loi de Pareto : la société n’est pas une série de loteries à la Quételet où la combinaison de gains et de pertes personnelles produit une répartition inégale, certes, mais au bout du compte ramassée autour de sa moyenne. Cet empilement parétien reflète au contraire une structure organisationnelle implicite en cercles hiérarchisés concentriques, un peu à la manière de la Città del Sole de Campanella13, où le decanus est au légionnaire de base ce que le légat est aux centurions de cohorte, chaque chef d’échelon pouvant gérer une dizaine de subalternes différents, mais guère plus, pour une rétribution triple. Chaque échelon domine ainsi un nombre similaire x de subalternes, et reçoit en retour un revenu y fois plus élevé. Ici, x vaut 10 et y vaut 3. Il reste à savoir pourquoi ce supplément de revenu existe. Pour les uns, c’est la rétribution de l’effort du supérieur hiérarchique ; pour les autres, une assurance sur sa prise de responsabilité, une prime scellant la « relation de service » assurant à l’employeur – l’échelon du dessus – que le travail de gestion sera réalisé14. Pour d’autres encore, c’est un détournement (une exploitation relative) des échelons inférieurs ; les derniers constateront en menant les calculs que chacun prélève un pourcentage fixe de la masse salariale des rangs inférieurs, chaque chef, grand ou petit, n’absorbant au bout du compte qu’une partie tout à la fois substantielle et pourtant modeste des échelons inférieurs, modeste surtout lorsqu’elle est comparée aux inégalités pharaoniques de l’Égypte ancienne, ou simplement par rapport aux coûts cognitifs d’assurer une chefferie de cette nature. 

                    Ces structures verticales d’ordres empilés sont d’une importance considérable : elles signifient que, pour que les inégalités soient extrêmes, il est nécessaire que chaque cercle soutienne le niveau supérieur en exerçant sur le niveau inférieur une poussée (une tension) la plus forte possible. Un système d’exploitation extrême doit trouver tout au long de la structure des relais zélés, prêts à accepter du niveau supérieur un écart hiérarchique qui n’est acceptable, au bout du compte, que si on est en mesure de le reporter à son tour sur les niveaux du dessous.

                    On conçoit ici comment cette structure de la verticale romaine se fonde sur la combinaison de deux réalités : d’abord celle, plus statique, de la classe de naissance – contrairement au simple citoyen romain qui fera ses premières armes dans le rang, le jeune sénateur rejoindra l’état-major de la légion au grade de tribun laticlave. Ensuite se trouve la réalité dynamique des carrières et des aléas de la guerre, une forme de méritocratie et de loterie des armes, à travers laquelle le légionnaire peut gravir les échelons jusqu’au centurion primipile et le jeune sénateur supplanter tous ses concurrents au long du cursus honorum, être porté en triomphe sur la Via Sacra puis jeté de la roche Tarpéienne : toute une loterie de la vie et de la mort assurant une mobilité sociale inattendue dans un ordre pourtant propice à l’émergence de castes. Pareto appelait cela « circulation des élites », où même dans un système apparemment bloqué, il reste toujours quelques marges d’expression, sinon au talent, en tout cas à l’ambition et à ses travers. Cette mobilité se mesure à l’espérance de vie médiocre des césars et aux faibles probabilités d’hériter directement de la charge suprême. 

                    Cette mobilité sociale importante, sinon extrême, trouve tout son sens dans la loi de Pareto. Au milieu de la légion, dans le cas général, le légionnaire moyennement ambitieux peut espérer, s’il gagne une dizaine de rangs, passer un jour centurion, mais guère s’élever au-delà de ce grade. Au sein de l’ordre sénatorial, c’est-à-dire parmi les six cents familles au sommet de la pyramide romaine, dix places est ce qui manque pour passer du second au premier cercle, celui où succéder à César est vraiment probable. C’est une des magies noires de la loi de Pareto : au sein de la masse, voire des classes moyennes, attendre son tour ou jouer des coudes ne modifie que marginalement son sort, puisque l’opération permet au mieux de passer d’une masse à une autre, certes plus étroite et mieux rémunérée, mais ici la différence est relative. En revanche, à proximité du pyramidion de la verticale du pouvoir, quelques rangs gagnés font passer de l’anonymat obscur à la pleine lumière, où la jouissance du pouvoir procure une vie excitante, confortable, pleine de ressources, de libido dominandi, et incroyablement risquée. Les aigles côtoient les vautours. 

                    Cette verticale du pouvoir dans la légion et l’État romain correspond à un coefficient a de l’ordre de 0,3 ou 0,4 – pour le revenu précisons-le15. Cette représentation reste problématique simplement parce qu’elle fonde ses calculs sur une hypothèse forte selon laquelle les esclaves, au titre d’humains vivants, sont titulaires d’un revenu de 200 sesterces (le prix annualisé de la ration de pain). Dans une autre conceptualisation, ils pourraient être considérés au contraire comme un élément du capital, un bien d’équipement pour ceux qui s’élèvent au-dessus du menu peuple. Par ailleurs, cette lecture de l’Empire romain comme un monde aux inégalités comparables à celles des États-Unis d’aujourd’hui peut poser question lorsqu’on examine de près le train de vie des personnages les plus éminents de l’Empire. Derrière le revenu, la ressource patrimoniale pourrait avoir été primordiale. Ainsi, on apprend que pour assurer sa position impériale, Tibère offre 300 millions de sesterces à son armée, une somme qui semble ne pas représenter la totalité de sa fortune, comme en atteste une partie – résiduelle – de ses biens, que l’on peut encore visiter, en particulier ses villae à Capri dont la magnificence excède de loin celle des caprices extrêmes du capitalisme américain comme le Xanadu 2.0 de Bill Gates, bien modestes folies. 

                    La dimension cachée de l’Empire romain – et d’autres sociétés – relève du patrimoine. La solde du légionnaire représente l’essentiel de ses ressources jusqu’à sa retraite, mais il peut espérer ensuite un petit domaine conquis aux limites de l’Empire, une modeste villa qui lui donnera l’impression de passer à la classe supérieure des propriétaires fonciers. Les émoluments des sénateurs correspondent plus à des frais de représentation, autrement dit un vague pourboire en regard de leur fortune familiale, ou des ressources exceptionnelles extraites par corruption d’une part, par pillage et redistributions aux vainqueurs de territoires nouvellement conquis de l’autre. Le patrimoine échappe complètement à la « tyrannie de la moyenne » chère à de nombreux statisticiens. Pareto nous permet de comprendre ces distributions extrêmes où quelques-uns sont amenés à posséder à peu près tout : ici, la loi normale n’approxime pas la réalité à une erreur statistique près, elle est en réalité une faute conceptuelle qui interdit de comprendre le monde réel. 

                    L’égalitarisme tout relatif de la légion dissimule une réalité bien différente de tension extrême entre le gagne-petit du quartier de Suburra et les anciennes familles de l’ordre sénatorial, ayant leur résidence romaine sur la colline palatine, leur villa en Campanie, un palais sur le port de Baia. Il y a fort à penser que le monde romain ressemble à certains pays d’Amérique latine où le rapport du patrimoine au revenu correspond à des dimensions vertigineuses. 

                

                
                    L’effet de fronde

                    Revenus et patrimoines représentent dans une même société deux ordres hiérarchiques dont la correspondance et les relations demeurent méconnues. L’opposition entre les plus hauts revenus et les patrimoines les plus élevés révèle des contrastes multiples. En termes de classes sociales, le sommet des rémunérations (le revenu à l’exclusion des gains liés à la propriété du capital) exige des diplômes, une carrière, la possession et la fructification d’une entreprise ou des responsabilités obtenues dans de grandes organisations étatiques ou industrielles à la suite d’un long processus de sélection. Les patrimoines les plus élevés sont en revanche le fait de seniors qui ont eu le temps soit de faire fructifier leur affaire, soit – ou avant tout – d’hériter des biens de leurs ancêtres, ce qui advient de plus en plus tardivement dans la vie, aujourd’hui bien au-delà de l’âge de soixante ans. 
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Degré | Titre Ressources Nombre revenu du degré

(pharaonic

dollars)

7 Pharaon 10 000 000 1 10 000 000
6 Gouvernement 1000 000 10 10 000 000
5 Elite 100 000 100 10 000 000
4 Barons 10 000 1000 10 000 000
3 Notables 1000 10 000 10 000 000
2 Responsables 100 100 000 10 000 000
1 Contremaitres 10 1000 000 10 000 000
0 Paysans 1 10 000 000 10 000 000
Total 11111111 80 000 000
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